Burkina Faso

UNITE-PROGRES-JUSTICE



Objet : Libellé de l’Appel de Manéga à l’attention des  cent (100) personnalités désignées signataires.

Le Burkina Faso compte à nos jours environ vingt (20) millions d’habitants qui sont répartis entre une soixantaine d’ethnies. Le caractère multiethnique a été une source d’enrichissement culturel pour les populations burkinabè. Jusqu’à ce jour, ces ethnies ont vécu en parfaite harmonie. L’hospitalité, le respect de l’autorité coutumière et traditionnelle, la parenté à plaisanterie et les échanges multiformes ont constitué une tradition de cohabitation et joué un rôle important dans l’équilibre social d’une Nation multiconfessionnelle composée de musulmans, de chrétiens catholiques et protestants et d’animistes.
Martin Luther King disait: « Nous devons apprendre à vivre ensemble comme des frères, sinon nous allons mourir tous ensemble comme des idiots.».
Vivre ensemble est le ciment de toute Nation, de tout Etat démocratique qui donne lieu à l’expression plurielle de toutes ses composantes. La justice, la liberté, la solidarité, la tolérance, le respect, l'équité, sont des valeurs essentielles de la démocratie, à la base des droits de l'Homme et des droits fondamentaux de la personne humaine solidement inscrits dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les instruments de l'ONU et la Constitution du Burkina Faso.
Le respect des droits de l'Homme est un devoir pour tous, même s’il est encore loin d'être un acquis là où la bonne volonté des gouvernements et leur capacité à les protéger font défaut.
Individuellement, nous avons le droit d'exercer nos droits en respectant, au nom du devoir, ceux des autres.
Si chaque être humain est unique et différent de l’autre, tous les êtres désirent cependant une même chose : la paix qui est un bien naturel, sacré et universel. 
Nous ne devons jamais oublier que l'autre à l’image de nous même a aussi besoin de respect, de paix, de tranquillité, de vivre et prendre soin de ses proches, etc., dans ses particularismes, sa différence de culture, de religion et d’ethnie. Les différences et les expériences de l'autre nous apportent beaucoup de choses et contribuent toujours à nous enrichir.
Lorsque l’incompréhension et les désaccords apparaissent, nous devons être en mesure d’ouvrir le dialogue, d’essayer de comprendre l'autre dans un esprit de tolérance et de non-violence. La recherche de la paix est une condition de la vie en commun, un devoir de survie pour tous.
Ces trois (3) dernières années, notre pays fait face à une montée alarmante du terrorisme et à l’extrémisme violent. Une bonne partie du territoire au Nord comme à l’Est est envahi par une horde criminelle qui a perpétré plusieurs centaines d’attaques et causé la mort de plus d’un demi-millier de Burkinabé civils et militaires.  L’insécurité a occasionné de multiples conséquences : la fermeture de milliers d’établissements scolaires et des services publics. Elle a aussi porté un coup fatal aux activités économiques et rendu la situation humanitaire alarmante dans le pays.  Pour la première fois de l’histoire du Burkina Faso, il se produit l’exode massif des populations en quête d’espace de sécurité. 1,2 million de personnes, selon les agences humanitaires, sont victimes, d’une manière ou d’une autre, de l’insécurité.  Aujourd’hui, tout le monde en convient, le terrorisme compromet le développement socioéconomique, l’unité et l’intégrité du territoire national ainsi que le vivre-ensemble.  Depuis la reconstitution du territoire de la Haute Volta jusqu’à nos jours, les différentes ethnies avaient toujours vécu en parfaite harmonie, en bonne intelligence. Les terroristes sont parvenus à opposer des ethnies entre elles dont le drame de Yirgou qui en est l’illustration ainsi que d’autres conflits ethniques fratricides en plusieurs endroits du pays. Laissant l’image d’une unité nationale, jadis exemplaire, écorchée et saignante. Les citoyens, quelle que soit leur foi religieuse, ont tous droit à vivre ensemble paisiblement. 
 Le Burkina Faso s’est construit autour de la laïcité, pierre angulaire du pacte républicain des citoyens aux croyances diverses, et comme tout Etat démocratique, respecte la liberté de conscience et le principe de non-discrimination. Dans notre pays, la laïcité prend sa source à l’article 31 de la Constitution du 2 juin 1991 qui stipule que : « Le Burkina Faso est un Etat démocratique, unitaire et laïc. Le Faso est la forme républicaine de l'Etat. » 
La diversité religieuse au Burkina Faso est aujourd’hui sérieusement éprouvée par la crise sécuritaire avec les attaques dirigées contre les symboles religieux. 
L’Etat, affaibli pour plusieurs raisons, peine à assurer convenablement la sécurité, à protéger les populations et à sévir en conséquence. Face à leur destin tragique et cruel, les Burkinabé vivent dans une incertitude, une angoisse et une désespérance qui peuvent faire le lit de la préférence identitaire, ethnique ou religieuse.  
En tout état de cause, et au regard de ce qui précède, une brume d’affliction, il est vrai, s’épaissit sur notre pays ! Mais l’espoir n’est pas mort. La Haute Volta devenu Burkina Faso, reste ce patchwork d’ethnies constituées en territoire, et par conséquent originairement à structure sociologique hétérogène, qui n’a pas été ébranlée à sa naissance et durant sa croissance par les mouvements centrifuges liés à une telle nature composite. Au contraire, elle a su faire de ses différences une force motrice pour lutter et contrer la volonté de suppression du territoire et pour refuser la domination et la dépersonnalisation de l’entreprise coloniale. Des calamités collectives se sont abattues sur la nation : des sécheresses, des guerres sans que la cohésion nationale n’en souffre. Des ruptures politiques sont arrivées à leur tour parfois violentes et prônant des systèmes unanimistes et globalisants mais la nation est restée forte survivant à ces faits et gestes passagers de l’homme.
Même si, notre fiérote patrie qui portait en diadème sa cohésion, le miracle de sa fraternité inter religieuse et inter communautaire et de son attachement aux droits à la différence comme au droit au droit, est brusquement recouverte par une chape d’intolérance, d’exclusion et de haine ; 
Même si, les liens de solidarités sont affectés et ébranlés par les pires risques et menaces à sa survie ;
Même si, faits sans précédents voire jamais imagés, la république attaquée et souillée par ces ennemis est acculée à se replier d’immenses territoires ou la loi terroriste prend dorénavant le relai de celle républicaine ;
Même si, comble des malheurs, c’est maintenant la guerre inter religieuse qui frappe aux portes ;
Même si, notre vie nationale a atteint un état de déstructuration prononcée ;
Même si, c’est le ciel qui nous tombe sur la tête ;
Un grand peuple nourri par l’instinct de survie collectif, par le sens du devoir patriotique arrive toujours par la prise de conscience collective à faire face aux forces incroyables du mal. Il suffit pour cela que dans la détermination, nombre des fils de la Nation, se décident à dépasser leurs puériles contradictions subjectives dans l’intérêt commun et s’engagent solidairement à œuvrer pour rétablir les fondamentaux de notre contrat social, en constituant un leadership déclencheur exemplaire.
Les signataires de l’Appel de Manega sont animés par cette ambition. C’est pourquoi ils lancent le présent cri de ralliement pour que cesse la curée et pour restaurer les héritages qui ont fondé la fière Volta et jusque-là perpétués par le pugnace Burkina Faso.
Au nom des devanciers, des pères fondateurs, des mères aux larmes intarissables et des enfants aux yeux hagards devant les crimes horribles perpétrés contre leurs frêles consciences, leurs corps et leur avenir, les signataires interpellent tous les burkinabé au devoir patriotique et nationaliste de mobilisation pour ensemble conjurer le mauvais sort.
Aussi :
Nous, Signataires du présent appel, réunis à Manega ;
Ayant procédé à une analyse approfondie de la situation sociopolitique nationale ;
Convaincus que nous avons un patrimoine commun à défendre ;
Considérant l’inanité des luttes menées contre nos maux communs dans les divisions intestines et préoccupations secondaires persistantes,
Considérant les nombreuses initiatives nationales au profit du sursaut collectif,
Considérant les exhortations internationales en faveur du dialogue inclusif, et de la réconciliation nationale, les signataires du présent appel sonnent le tocsin.
Considérant la situation de crise que connaît le Burkina Faso de manière récurrente depuis plusieurs décennies ;
Considérant les attaques terroristes qui endeuillent les Burkinabè et les détournent des objectifs de développement ;
Considérant les conflits communautaires et ethniques qui entament les fondements de notre vie en commun ;
Considérant la nécessité de ramener la paix et la cohésion sociale au Burkina Faso comme préalables à tout développement économique durable ;
Convaincus que le dialogue inclusif entre les filles et les fils du pays est la condition de la paix et de la cohésion sociale ;
Considérant la nécessité de redonner confiance au peuple burkinabè par la protection des personnes et des biens sur toute l’étendue du territoire ;
Réitérant notre attachement aux valeurs ancestrales de solidarité, de dignité et de sens de l’honneur ;
Nous les signataires proposons que prioritairement se manifeste un élan national patriotique ferme pour agir comme un levain dans la prise de conscience collective, parce qu’en dehors d’un sursaut collectif, le naufrage sera collectif ;
Proposons de promouvoir par l’exemplarité le dialogue inclusif pour l’émergence d’un consensus national salvateur,
Proposons de semer dans les cœurs la graine de la fraternité, de l’unité et de l’entente et d’y convertir les réfractaires.
Invitons tous les burkinabè épris de paix et soucieux du devenir du pays à relayer cet appel et à œuvrer à sa réalisation ;
Demandons au Président du Faso, garant de l’unité nationale de par ses prérogatives constitutionnelles de s’investir dans le dialogue et le consensus pour une concorde nationale salvatrice ;
Exprimons notre profonde reconnaissance à la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), à l’Union africaine (UA), à l’Union européenne (UE), au système des Nations unies et aux autres organisations supranationales œuvrant au Burkina Faso pour leur accompagnement et leur soutien dans leurs domaines respectifs ;
Les invitons à soutenir et à encourager le dialogue national et la lutte contre le terrorisme au Burkina Faso ;
Nous nous engageons à transmettre le présent appel au Président du Faso, aux différentes composantes nationales, aux partenaires internationaux et à assurer le suivi des processus de sa mise en œuvre ;
Nous nous engageons, enfin, collectivement et individuellement à être les pèlerins auprès des citoyens comme des autorités et de toutes les bonnes volontés de cette croisade pour l’unité nationale, le vivre-ensemble, la concorde et le consensus national ;
Bien que gagné par l’encerclement et la gangrène du mal généralisé, le Burkina Faso vaincra et survivra. Telle est notre profession de foi.

Manéga, le 15 juin 2019

Ont signé :
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